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TERMINALE / CHAPITRE 23 : LA SÉCURITE ALIMENTAIRE 

Communiqué ALERTE SANITAIRE 
Signalement de cas de listériose : retrait et rappel de langue de porc en gelée 
Huit personnes atteintes de listériose, infectées par la même souche de listeria, ont été identifiées 
par le Centre national de référence (CNR) des listeria. Les investigations menées par Santé pu-
blique France et les services de la Direction générale de l’alimentation suggèrent un lien entre 
consommation de langue de porc en gelée (ou de préparation à base de langue de porc en gelée) 
fabriquée par l’établissement Tradival (45) et certaines personnes malades. 
À titre de précaution, compte tenu des résultats des investigations, Tradival (FR 45-147-004 CE), 
en lien avec les autorités sanitaires, procède donc ce jour au retrait de la vente et à un rappel de 
tous les lots de langue de porc en gelée, quelle que soit la date limite de consommation. La pro-
duction de langue en gelée dans l’atelier de transformation de cet établissement est à l’arrêt 
jusqu’à nouvel ordre. Ces produits sont commercialisés au rayon traditionnel des supermarchés et 
hypermarchés (GMS) et par les bouchers détaillants sur tout le territoire français et sont identi-
fiables par le numéro d’agrément (FR 45-147-004-CE) apposé sur l’emballage. 

Source : agriculture.gouv.fr, 20/11/2019. 

 
1. Formuler le problème posé dans la situation. … / 2 
2. Identifier les éléments de la situation. … / 4 

 
3. À partir de la situation, nommer le critère de la qualité sanitaire des aliments qui n’a 
pas été respecté par l’établissement Tradival et justifier. … / 2 
4. À partir du document A, indiquer : … / 3 
- la température à laquelle la bactérie est détruite : 
- la température optimale de croissance de la bactérie : 
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5. À partir des documents A et B, expliquer pourquoi les aliments qui sont légèrement 
contaminés par la bactérie listéria peuvent devenir très contaminés alors qu’ils sont au 
réfrigérateur. … / 2 
6. Relever, sur l’étiquette du produit alimentaire, les deux informations à respecter par le 
consommateur pour maintenir la qualité microbiologique des aliments jusqu’à leur con-
sommation et justifier à l’aide du document B. … / 4 

 

 
 
7. Indiquer les mesures mises en place par les autorités sanitaires dans la situation d’introduction. 
… / 3 
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TERMINALE / CHAPITRE 24 : LES RESSOURCES EN ÉNERGIE ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
Nos modes de vie nous conduisent à nous déplacer de plus en plus et contribuent à une augmenta-
tion de consommation d’énergie et de la pollution. 
On fait de plus en plus de kilomètres pour partir en vacances, en week-end et pour le travail. Les 
Français actifs passent ainsi beaucoup de temps dans les transports et 70 % des trajets domicile-
travail se font seuls en voiture. Avec l’étalement des villes, la dépendance à la voiture s’est ren-
forcée dans les territoires peu ou mal desservis par les transports publics. Les distances parcou-
rues se sont allongées et les voitures se multiplient sur les routes, malgré des axes saturés et des 
temps de trajets quotidiens qui augmentent. Les ventes de voitures ont d’ailleurs bondi de 2,7 % 
en 2017. Tous ces déplacements nécessitent de brûler du carburant (essence, diesel, kérosène…) 
et émettent des gaz à effet de serre, ainsi que des polluants atmosphériques. Pour ne rien arranger, 
nous utilisons des véhicules toujours plus lourds et plus puissants […]. 

Source : Ademe, « La mobilité en 10 questions », septembre 2019. 

 
1. Formuler le problème posé dans la situation. … / 1 
2. Renseigner le tableau. … / 4 

 
3. À partir du document A, 
3.1 Préciser la part des gaz à effet de serre due aux transports. … / 2 
3.2 Nommer le principal gaz à effet de serre produit par les véhicules. … / 2 
3.3 Expliquer pourquoi les transports contribuent à amplifier l’effet de serre. … / 3 
3.4 Indiquer la conséquence de l’amplification de l’effet de serre. … / 2 
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4. À partir du document B, repérer deux mesures mises en place au niveau collectif pour 
limiter la consommation d’énergie et réduire les émissions de GES liés aux déplace-
ments. … / 3 

 

 
 

5. Proposer trois mesures individuelles qui permettent de réduire la consommation 
d’énergie et réduire les émissions de GES liées aux déplacements. … / 3 
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TERMINALE / CHAPITRE 25 : LE SUIVI DE LA SANTÉ AU TRAVAIL 

Refus de vaccination 
Dans une affaire récente, la Cour de cassation a confirmé le licenciement d’un salarié des pompes 
funèbres qui refusait une vaccination obligatoire contre l’hépatite B prescrite par le médecin du 
travail. Malgré la demande réitérée de l’employeur, le salarié persistait dans son refus et invoquait 
le risque de développer une sclérose en plaques. 
Licencié pour cause réelle et sérieuse peu de temps après, le salarié contestait le bien-fondé de son 
licenciement. 
Pour la Cour de cassation, dès lors que la réglementation applicable à l’entreprise impose la vacci-
nation des salariés exerçant des fonctions les exposant au risque de la maladie considérée et que le 
médecin du travail a prescrit cette vaccination, le salarié ne peut pas s’y opposer, sauf contre-indi-
cation médicale justifiée. Le salarié refusant d’être vacciné s’expose à un licenciement pour cause 
réelle et sérieuse. 

Source : Anceam, « Licenciement d’un salarié suite à un refus de vaccination ». 

 
1. Formuler le problème posé dans la situation. … / 2 
2. Identifier les éléments de la situation. … / 3 

 
 

3. À partir du document A, indiquer comment la peau, première ligne de défense contre 
les micro-organismes, assure : … / 3 
– la barrière mécanique : 
– la barrière chimique : 

 
 
 
 
 
 

4. À partir du document B, … / 3 
4.1 Citer les quatre signes de la réaction inflammatoire locale. 
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4.2 Nommer le mécanisme par lequel certains globules blancs englobent, absorbent et 
digèrent les micro-organismes. 
5. À partir du document C, indiquer la raison pour laquelle un individu vacciné est pro-
tégé. … / 3 

 

 
 

 
6. Indiquer l’intérêt de la vaccination pour la collectivité. … / 3 
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TERMINALE / CHAPITRE 26 : LA DÉCLARATION ET LA RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES 

 

1. Formuler le problème posé dans la situation. … / 1 
2. Renseigner le tableau. … / 3 

 
3. Justifier pourquoi cet accident peut être reconnu 
comme accident du travail. … / 4 
4. À partir du document A, 
4.1 Indiquer les démarches à effectuer par la vic-
time (Arthur). … / 3 
4.2 Calculer les indemnités journalières perçues 
par Arthur durant son arrêt, sachant que son salaire 
journalier s’élève à 65 euros. … / 2 
5. Arthur souhaite engager la faute inexcusable de 
l’employeur. À partir du document B,  
5.1 Indiquer la démarche qu’il doit effectuer. … / 3 
5.2 Justifier pourquoi, dans le cas de la situation 
d’accident d’Arthur, la faute inexcusable peut être 
acquise de droit. … / 2 
5.3 Préciser l’intérêt pour Arthur de faire recon-
naître la faute inexcusable de l’employeur. … / 2 
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9 

TERMINALE / CHAPITRE 27 : LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX 

 
 

1. Formuler le problème posé dans la situation. … / 2 
2. Identifier les éléments de la situation. … / 8 

3. À l’aide du document A, renseigner le tableau. … / 3 

 



10 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. À partir du document B, identifier les principales conséquences des RPS sur la santé. 
… / 5 

 
5. À partir de la situation d’introduction, proposer trois mesures de prévention. … / 3 
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TERMINALE / CHAPITRE 28 : LES RISQUES LIÉS À L'ACTIVITÉ PHYSIQUE 

 
 

1. Formuler le problème posé dans la situation. … / 2 
2. Identifier les éléments de la situation. … / 4 

 
 

3. Le lumbago est une lombalgie aiguë. Entourer le schéma correspondant à celui-ci et 
expliquer les modifications physiopathologiques liées à cette affection. … / 4 

 
 

4. Le lumbago aigu peut être occasionné par le port de charges, renseigner le tableau. … 
/ 3 
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5. À partir du document A, lister trois facteurs physiques favorisant l’apparition de TMS. 
… / 4 

 
6. À partir du document A, proposer une mesure de prévention pour chaque facteur responsable 
de l’apparition des TMS. … / 4 
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TERMINALE / CHAPITRE 29 : L'ANALYSE D'UNE SITUATION DE TRAVAIL 

 

1. À l’aide des informations données dans la situation, compléter, sur la page suivante, le 
schéma de compréhension de la situation de travail de Florian. … / 13 
2. À partir de l’effet « Douleurs au membre supérieur droit », tracer sur le schéma de 
compréhension les liens de causalité qui existent entre cet effet et les déterminants via le 
travail réel. … / 4 
3. À l’aide du document A, proposer des mesures de prévention pour la situation de tra-
vail de Florian. … / 3 
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TERMINALE / CHAPITRE 30 : L'ÉGALITÉ DE TRAITEMENT AU TRAVAIL 

[…] Les inégalités femmes/hommes persistent dans le monde du travail : les femmes qui travail-
lent sont près de quatre fois plus souvent à temps partiel que les hommes […]_; une femme gagne 
en moyenne 24 % de moins qu’un homme […]. 
La maison Chancerelle, la plus ancienne conserverie de sardines au monde encore en activité éta-
blie à Douarnenez […], s’est engagée dans une démarche volontariste d’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes. Ses dirigeants ont notamment signé en janvier 
2019 un accord portant sur quatre domaines d’action : les conditions d’accès à l’emploi et mixité, 
les conditions d’accès à la formation professionnelle, l’articulation vie privée et vie profession-
nelle et la rémunération. 
Le préfet du Finistère, Pascal Lelarge, a visité ce matin l’usine de sardines de la maison Chance-
relle. Il a ainsi pu constater la qualité du travail mené par l’entreprise dans le domaine de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, et la volonté de cette société de maintenir les ef-
forts dans cette voie. 

Source : www.finistere.gouv.fr/Actualites/Egalite-professionnelle-entre-les-femmes-et-les-hommes 

 
1. Formuler le problème posé dans la situation. … / 1 
2. Identifier les éléments de la situation. … / 6 

 
 

3. À partir du document A, … / 5 
3.1 Nommer quatre catégories de discrimination 
au travail. 
3.2 Indiquer le public le plus exposé à la discrimi-
nation au travail. 
4. À partir du document B, relever l’interlocuteur 
sollicité pour gérer ce cas de discrimination au tra-
vail. … / 1 
5. Surligner dans le document B,  
- en bleu, le motif du recours ; 
- en vert, la réponse proposée par le Défenseur des 
droits. … / 2 
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6. Citer un interlocuteur interne à l’entreprise que peut solliciter un(e) salarié(e) victime de discri-
mination au travail. … / 1 
7. Justifier les quatre domaines d’action proposés dans la situation d’introduction. … / 4 

 
 


